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A1 Le conjoint débiteur : 
- ne perçoit pas encore de rente au moment de l’introduction 
de la procédure de divorce, ou 
- perçoit une rente partielle au moment de l’introduction de la 
procédure de divorce, mais la partie encore active de la 
prévoyance suffit à couvrir la part due dans le cadre du partage. 

Le montant attribué, intérêts 
inclus, est transféré à une 
institution de libre passage 
(ou deux au maximum) du 
conjoint créancier. 

Le conjoint débiteur perçoit une rente d’invalidité de la prévoyance 
professionnelle au moment de l’introduction de la procédure de divorce ; il n’a 
pas encore atteint l’âge de la retraite et ne dispose pas d’une prestation de 
sortie suffisante pour couvrir la part due dans le cadre du partage de la 

A2 
 
 

Arbres de décision  
Cas de figure A : Partage de la prévoyance par attribution d’une prestation de sortie 
(art. 123 CC)  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Le conjoint créancier a-t-il déjà atteint 
l’âge de la retraite ou perçoit-il une rente 
d’invalidité entière de l’AI ? 

Non Oui 

Le conjoint créancier est-il 
assuré dans le 2e pilier ? 

Oui Non 

Le montant attribué, intérêts 
inclus, est transféré à 
l’institution de prévoyance. 

La fondation de prévoyance 
A est avisée qu’elle doit 
transférer du compte de 
prévoyance de X.Y. un 
montant de 25 000 francs au 
compte de prévoyance de 
Z.Z. auprès de la fondation 
de prévoyance B, plus 
intérêts à partir du ... (date 
de l’introduction de la 
procédure de divorce). 

Le montant attribué, intérêts 
inclus, est versé au conjoint 
créancier. 

La fondation de 
prévoyance A est avisée 
qu’elle doit transférer du 
compte de prévoyance de 
X.Y. un montant de 25 000 
francs au compte de libre 
passage de Z.Z. auprès de 
la fondation de prévoyance 
B, plus intérêts à partir 
du...(date de l’introduction 
de la procédure de 
divorce). 
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Exige-t-il le versement ? 

Non Oui 

Le montant attribué, intérêts 
inclus, est transféré à 
l’institution de prévoyance 
(ou deux au maximum) du 
conjoint créancier. 

La fondation de 
prévoyance A est avisée 
qu’elle doit transférer du 
compte de prévoyance de 
X.Y. un montant de 25 000 
francs au compte no xx 
au nom de Z.Z. auprès de 
la banque xy, plus intérêts 
à partir du ... (date de 
l’introduction de la 
procédure de divorce). 


